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AMBASSADE DE FRANCE EN SUISSE 

SERVICE ÉCONOMIQUE 

 

Veille de la situation économique et financière 

Du 19 au 30 août 2019 

 

 

Marchés  

 Au 29/08 Var vs 16/08 

EUR/CHF 1,0905 +0,5 % 

USD/CHF 0,986 +0,8 % 

SMI 9.838,48 +1,1 % 

Taux 10a -1,009 % +10 pb 

 

 

 

 

 

 

 

FAITS MARQUANTS 

Accord de libre-échange AELE-Mercosur : aboutissement des négociations sur le fond 

Dans un communiqué, le Département fédéral de l’économie, de la formation et de la 

recherche (DEFR) indique que : 

 Les négociations ont été conclues le 23 août à Buenos Aires  ; 

 95 % des exportations suisses de marchandises à destination des Etats du Mercosur 

(Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay) – qui représentent 3,6 Mds CHF1 -, seront 

« à moyen terme » exonérées des droits de douane ; environ 180 Mio CHF de droits 

de douane en moins seraient ainsi économisés par les exportateurs suisses  ; 

 Les fournisseurs de services suisses bénéficieront d’un accès facilité aux marchés et 

la propriété intellectuelle ; 

 « Cet accord met les pays de l’AELE à égalité avec ceux de l’UE, qui avait conclu un 

accord similaire cet été ». 

 

ECONOMIE 

Conjoncture : croissance de 2,8 % en 2018, selon la première estimation de l’OFS 

Cette première estimation de l’OFS de la croissance de 2018 est supérieure de 0,3 point au 

chiffre de croissance du PIB qui avait initialement été publié par le SECO. L’OFS a également 

révisé à la hausse son estimation de croissance du PIB en 2017 à +1,8  %. 

 

Conjoncture : la production manufacturière reste dynamique au T2 2019 (+5,5% en g.a) 

Selon l’OFS, par rapport au point bas atteint au T2 2015 - suite à la suppression du taux de 

change plancher EUR/CHF - la production manufacturière s’est accrue de 19,5  % en quatre 

ans, tandis que les prix (en CHF) de cette production ont diminué de 3 %. 

 

 

 

                                                           
1 Hors métaux précieux, pierres, gemmes, objets d’art et antiquités 
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MARCHE DU TRAVAIL 

 

Chômage : le taux de chômage au sens du BIT s’établit à 4,5  % (cvs) au T2 2019 

En légère baisse par rapport à l’année précédente, il est proche de sa moyenne de long terme.  

 

Egalité salariale : entrée en vigueur de la nouvelle loi fixée en 2020 

Le Conseil fédéral a fixé au 1er juillet 2020 l’entrée en vigueur de la modification de la loi 

sur l’égalité. Les nouvelles dispositions obligent les entreprises employant 100 salariés et 

plus à effectuer, en interne, une analyse de l'égalité des salaires. Sont concernées 0,9% des 

entreprises, qui emploient 46% des travailleurs suisses. L'analyse doit être vérifiée par un 

organe indépendant. 

 

SECTEUR FINANCIER 

 

Restructuration bancaire : Credit Suisse investit dans sa division suisse 

 

Afin de « répondre à l’évolution de l’environnement de marché et permettre la poursuite d’une 

croissance significative », la filiale « Swiss Universal Bank » (SUB) sera réorganisée pour 

renforcer les positions du groupe sur son marché domestique . 

 

Blockchain : La FINMA octroie pour la première fois des autorisations de banques et 

négociants en valeurs mobilières à deux prestataires sur crypto-actifs 

La FINMA a indiqué avoir accordé, pour la première fois, une autorisation en tant que banque 

et négociant en valeurs mobilières à deux prestataires de services financiers dont l’activité 

repose sur la blockchain : SEBA Crypto SA (Zoug) – qui avait levé 100 Mio CHF en 

septembre 2018 - et Sygnum AG (Zurich) – qui propose des solutions pour l’émission, la 

négociation et la conservation de crypto-actifs. 

A cette occasion, la Finma a fourni des détails et exemples d’application à ces sociétés  des 

règles de lutte contre le blanchiment d’argent via le blockchain. 

Sygnum a depuis annoncé son plan de se porter candidate à l’obtention d’une licence bancaire 

à Singapour. 

 

Blockchain : Cryptix acquiert une plateforme digitale de négoce liechtensteinoise  

 

Le fournisseur de services en blockchain basé à Zoug a acheté Blocktrade (Vaduz), une des 

premières entreprises de son secteur à avoir obtenu une licence européenne d’échange de 

jetons (crypto-actifs). L’acquisition permettra à Cryptix de demander une licence 

d’investisseur dans le cadre de la directive européenne MiFID II, pour créer une « plateforme 

de trading multilatérale ». La structure de Blocktrade ne devrait pas être modifiée.  

 

 

 

https://www.finma.ch/fr/news/2019/08/20190826-mm-kryptogwg/
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SECTEURS NON FINANCIERS 

 

Produits alimentaires biologiques : signature d’un accord de reconnaissance mutuelle 

des normes Suisse/Chili  

La Suisse et le Chili ont signé début août un accord de reconnaissance mutuelle des normes 

ainsi que des systèmes de contrôle en matière de production biologique.  L’accord s’applique 

aux produits ou fabriqués, transformés ou emballés en Suisse ou au Chili. Les produits 

d’origine animale provenant du Chili, à l’exception du miel principalement, sont exclus de 

l’arrangement. Un accord UE-Chili similaire avait été conclu en 2017.  

Concessions pour le trafic grandes lignes : les CFF et BLS parviennent à un accord  

Après une médiation de la Confédération, un accord a été trouvé pour l’octroi de  la concession 

ferroviaire du trafic grandes lignes. Pour rappel, en 2018, le Conseil fédéral avait attribué au 

BLS deux lignes du réseau grandes lignes, exploité dans sa totalité par les CFF depuis 2004. 

Les CFF avaient formé un recours contre la décision.  

Aux termes de l’accord, les CFF seront les seuls ti tulaires de la concession pour le trafic 

grandes lignes jusqu’en 2029  ; en contrepartie, l’exploitation de plusieurs lignes sera confiée 

au BLS. 

SUIVI  DES REFORMES 

Politique climatique post-2020 : le Conseil fédéral soutient la prolongation temporaire 

des allègements fiscaux pour les biocarburants 

Le Conseil fédéral soutient la proposition de la commission l’environnement, de 

l’aménagement du territoire et de l’énergie du Conseil national (CEATE-N) de prolonger les 

allègements fiscaux pour le gaz naturel, le biogaz et les biocarburants. Mis en place en 2008, 

ces allègements prendront fin en 2020. 

Le projet de révision de la loi sur le CO2 en examen au Parlement prévoit de les remplacer 

par une obligation de compenser pour les importateurs de carburants fossiles. Jusqu’à l’entrée 

en vigueur de cette nouvelle loi, dont l’examen par le Parlement a été retardé  (suite au rejet 

du texte par le Conseil national en décembre 2018) , mais au plus tard jusqu’à fin 2021, la 

CEATE-N propose la prolongation de ces allègements fiscaux. 

Système de retraites : Le Conseil fédéral a transmis son projet de réforme du 1er pilier 

de l’AVS au Parlement 

La réforme AVS vise à maintenir le niveau des pensions et assurer le financement de l’AVS 

jusqu’à l'horizon 2030 en combinant plusieurs leviers (hausse de l’âge de départ à la retraite 

de 64 à 65 ans pour les femmes, flexibilisation du départ à la retraite, hausse de 0,7% de la 

TVA). Elle créera « des incitations à prolonger la durée de l’exercice d’une activité  

lucrative ». 
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Programme économique et financier de la session parlementaire d’automne (9 – 27 

septembre) 

Date Conseil national Conseil des Etats 

09/09 Init. Parlementaire Reconduire les 

allègements fiscaux pour les carburants 

alternatifs 

Interpellation Affaires compensatoires 

dans le domaine de l’armement 

10/09 Modification Loi sur l’assurance 

maladie. Admission des fournisseurs de 

prestations 

Motion Financement équitable de 

l’infrastructure des transports  

Motion Législation sur les produits 

chimiques 

Arrêté fédéral crédits d’engagement trafic 

d’agglomération 

Initiative TGV Lyria 

11/09  Postulat marchés publics fermés 

Interpellation Accord MRA 

12/09 Arrêté fédéral crédits d’engagement 

trafic d’agglomération  

Motion Coûts des médicaments 

Motion Appels d’offre du financement 

hospitalier 

16/09 Init. Populaire Pour une immigration 

modérée 

Motion imposition du gaz naturel liquéfié  

Init. cantonale Lutte contre le dumping 

salarial 

Init. parlementaire Renforcer l'attractivité 

de la Suisse pour les fondations 

Init. parlementaire Supprimer l'obligation 

de s'approvisionner en Suisse 

17/09 Arrêtés Echange automatique de 

renseignements financiers 

Projet Loi sur les produits du tabac 

Motion accord cadre UE-Suisse 

18/09 Modification Loi sur l’assurance-

chômage 

 

Init. Cantonale Suppression de la 

franchise-valeur dans le tourisme d'achat  

Motion TVA pour les tour-opérateurs 

étrangers 

Motion Exonération de la RPLP pour les 

modes de propulsion alternatifs 

Modification Loi sur le contrat 

d’assurance 

19/09 Arrêtés et révision de loi Armée 2019 

 

 

23/09 Motion Lutte contre les fraudes aux 

désignations protégées agricoles 

Révision totale Loi CO2 post-2020 

24/09 Révision totale Loi sur la protection des 

données 

Arrêtés et révision de loi Armée 2019 

Arrêté Acquisition de nouveaux avions de 

combat 

25/09 Révision totale Loi sur la protection des 

données 

Révision totale Loi CO2 post-2020 

26/09 Arrêté ALE AELE - Indonésie Modification Code des obligations  

 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20170405
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193704
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20180047
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193741
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193734
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20180065
Arrêté%20fédéral%20crédits%20d’engagement%20trafic%20d’agglomération
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193701
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193736
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20180065
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193703
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20163842
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20190026
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193571
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20180306
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20140470
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20140449
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20190033
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20150075
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20193746
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20190035
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20180316
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20184194
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20183434
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20170043
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20190022
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20184411
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20170071
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20170059
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20190022
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20190039
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20170059
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20170071
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20190036
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20160077

